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(Actes adoptés en application du titre V du traité sur l'Union européenne)

ACTION COMMUNE DU CONSEIL
du 21 mai 2002

concernant une contribution de l'Union européenne destinée à renforcer la capacité des autorités
géorgiennes à appuyer et protéger la mission d'observation de l'OSCE à la frontière entre la

Géorgie et les Républiques ingouche et tchétchène de la Fédération de Russie

(2002/373/PESC)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son
article 14,

considérant ce qui suit:

(1) Le 20 juillet 2000, le Conseil a adopté l'action commune
2000/456/PESC concernant une contribution de l'Union
européenne destinée à renforcer la capacité des autorités
géorgiennes à appuyer et à protéger la mission d'obser-
vation de l'Organisation pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe (OSCE) à la frontière entre la République
de Géorgie et la République tchétchène de la Fédération
de Russie (1) laquelle a expiré le 31 décembre 2000.

(2) Le 26 juillet 2001, le Conseil a adopté l'action commune
2001/568/PESC (2) afin d'assurer la poursuite du soutien
fourni par l'Union européenne à la stabilité dans la
région du Caucase.

(3) Du 28 mai au 1er juin 2001, le général Sir Garry
Johnson, en qualité d'expert de l'Union européenne, a
effectué une mission d'évaluation de la situation, à la
suite de laquelle il a conclu qu'un soutien complémen-
taire de l'Union européenne serait nécessaire si le
mandat de l'OSCE devait être élargi au secteur ingouche.

(4) Le 13 décembre 2001, l'OSCE a décidé de proroger le
mandat de sa mission en Géorgie pour observer les
mouvements à travers la frontière entre la Géorgie et la
République ingouche de la Fédération de Russie et faire
rapport à ce sujet,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE ACTION COMMUNE:

Article premier

1. L'Union européenne fournit une assistance destinée à
renforcer la capacité des autorités géorgiennes à apporter, par
le biais de leurs gardes-frontières, un appui et une protection à

la mission d'observation de l'OSCE à la frontière entre la
Géorgie et la République ingouche de la Fédération de Russie
ainsi qu'une assistance permanente pour la frontière de la
Géorgie avec la République tchétchène de la Fédération de
Russie.

2. À cet effet, l'Union européenne apporte une aide finan-
cière à la mission de l'OSCE en Géorgie, et en particulier à ses
opérations de contrôle de la frontière, afin de couvrir les frais
relatifs à certains équipements.

Article 2

1. La mission de l'OSCE en Géorgie est chargée de l'acquisi-
tion et de la remise des équipements.

2. La Commission conclut un accord financier avec l'OSCE
concernant l'utilisation de l'aide financière européenne, qui
prendra la forme d'une aide non remboursable. L'aide couvre
les acquisitions sélectionnées par l'OSCE en fonction des
besoins des autorités géorgiennes relatifs aux deux parties de la
frontière géorgienne touchant les frontière ingouche et
tchétchène.

3. La Commission, par l'intermédiaire de sa délégation à
Tbilissi, reste en contact étroit avec l'OSCE afin de contrôler et
d'évaluer la fourniture effective des équipements aux gardes-
frontières géorgiens et son utilisation ultérieure.

4. Dans l'accomplissement de ses tâches, la Commission
coopérera, le cas échéant, avec les missions locales des États
membres.

5. La Commission fait rapport au Conseil, sous l'autorité de
la présidence, assistée par le secrétaire général du Conseil/haut
représentant pour la PESC, sur la mise en œuvre de l'action.

(1) JO L 183 du 22.7.2000, p. 3.
(2) JO L 202 du 27.7.2001, p. 2.
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Article 3

1. Le montant de référence financière aux fins visées à l'ar-
ticle 1er est de 100 000 euros.

2. Les dépenses financées sur le montant indiqué au para-
graphe 1 sont gérées conformément aux procédures et aux
règles communautaires applicables en matière budgétaire.

Article 4

La présente action commune entre en vigueur le jour de son
adoption. Elle vient à expiration douze mois après la conclu-
sion de l'accord financier entre la Commission et l'OSCE.

Article 5

La présente action commune est publiée au Journal officiel.

Fait à Bruxelles, le 21 mai 2002.

Par le Conseil

Le président

R. DE MIGUEL


